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A. de LAPRADELLË et N. POLITIS 

PROFESSEURS AUX UNIVERSITÉS DE GRENOBLE ET DE POITIBRa 
ASSOCIÉS DE L*INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 

DÈS 

ARBITRAGES INTERNATIONAUX 

1Q1Q ^^^^^ PREMIER. — 1798-1855 

DEC y laiy 

Préface de M. Louis RENAULT 

Le Recueil des Arbitrages Internationaux comprendra les affaires 
du xix* siècle, nettement séparées en trois périodes distinctes, — Pre- 
mière période 1798 à 1872 (affaire de l*Alabama) ; deuxième période 1872 
à 1893 (affaire des pêcheries de Behring) ; troisième période 1893 à 1899 
(Conférence de La Haye). 

La quatrième période sera consacrée aux Arbitrages contemporains. 

Prix du vol. I (1798-1855) : 60 £r. net ; =? 2, 8 s. net ; $ 12 ne^ ; 
s:= Marks 48 net. 

Payement par chèque ou mandat-poste, à Tordre de M. A. Pedone, 
13, rue Soufflet, Paris (V^). 

COMPTE-RENDU 



Après les résolutions votées en 1899 par la Conférence de la Paix, l'Arbltragre 
Imtepnatlonal est apparu vraiment comme le moyen normal de solution des con- 
flits entre les Etats et il est entré, on peut le dire, dans la voie judiciaire. C'est donc 
Vne très heureuse pensée que de faire pour les décisions arbitrales du droit des gens 
ee qui existe depuis longtemps déjà pour les sentences du droit privé ou du droit admi- 
nistratif : un recueil qui les réunisse et en donne une appréciation doctrinale. Mais cette 
œuvre représentait un énorme labeur. 

Pour les arbitrages du commencement du xix» siècle, on n'avait guère que le texte 
de la sentence souvent peu explicite, souvent même non motivée : pour les étudier, il 
fallait donc se procurer des indications complètes sur les faits qui leur avaient donné 
naissance et sur les négociations et les discussions qui les avaient accompagnés : d'où 
la nécessité de recherches considérables et difficiles dans les archives publiques, les 
documents parlementaires, les correspondances diplomatiques. 

La tâche, pour être d'un ordre différent, n*est point moins ardue en ce qui regarde 
les arbitrages d'une date plus récente ; ici ce n'est plus la rareté des documents, c'est 
plutôt leur multiplicité qui rend la besogne ingrate : les procédures sont encombrées de 
mémoires, de contre-mémoires, d'arguments étendus et compliqués où il n'est pas tou- 
jours aisé de trouver le fil conducteur. C'est à mettre en œuvre tous ces matériaux, pour 
la période de, 1790 à 1855 (premier volume du Reeaell aem ArMeraure* lnt»v- 
■tationaax), que se sont appliqués les deux savants professeurs. 

Chacune des études dont se compose le volume, et qui a trait à un arbitrage spécial, 
débute par un exposé des faits des plus clairement établis, avec de nombreuses réfé- 
rences ; les péripéties du litige, les questions soulevées, sont ensuite indiquées d'une 
façon très nette. Après cela, vient le texte de la sentence arbitrale, qui est lui-même 
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Le droit d'asile diplomatique 

et sa suppression ei 



Des événements graves, qui auraient pu devenir tragique 
lude énergique des gouvernements européens, se sont dérc 
dans les premiers mois de Tannée 1908, et ces événements 
d'importantes questions de droit des gens en ce qui loi 
d*asile dans les légations et les consulats étrangers. 

Il s'agissait d'une de ces luttes intestines qui sont fréquei 
Successivement occupé par trois races différentes qui s'y 
tuées, non seulement Haïti a connu depuis un siècle toute 
de gouvernement : impérial, royal, républicain, mais encc 
civile y existe à peu près à l'étal permanent (1). 

Le Président actuel de la République haïtienne est le g 
Alexis, arrivé au pouvoir en 1902 à la suite d'une révolution 
le Président Tirésias Simon Sam. Mais, à son tour, M. Norc 
vu menacé dans sa puissance. 

Le 15 janvier 1908,une petite armée d'exilés haïtiens abo 
Rouge, près des Gonaïves, port situé à 100 kilomètres envii 
Ouest de Port-au-Prince, la capitale de la République. CetI 
était commandée par le général Jean-Jumeau ; mais le direc 
vement était M.AnténorFirmin qui,depuis longtemps, prépa 
pour renverser le Président Nord-Alexis. Les insurgés s'era 
Gonaïves et de Saint-Marc, port situé à mi-chemin de Po 
Mais, dès le 19 janvier, Saint-Marc était repris par les fo 
nementales qui marchèrent sur les Gonaïves ; le 24, lei 
naires étaient battus, le général Jean-Jumeau fusillé, et les 
gouvernement entraient aux Gonaïves (2). 

(1) Découverte en 1492 par Christophe Colomb, l'île de Saint-Domingue 
des Antilles avec Cuba, fut occupée par les Espagnols qui extermir 
gènes et les remplacèrent par des nègres. Puis le traité de Ryswick (H 
partie occidentale comme colonie française, et en 1795 la France, par le 
acquit la totalité de Saint-Domingue. Mais, en 1804, les habitants de la pi 
de rile se séparèrent de la France, proclamèrent leur indépendance et 
en État libre et souverain sous le nom d'Haïti (V. Madiou, Histoire (VI 
blique actuelle d'Haïti, dont 11 va être parlé, ne comprend donc pas touti 
lement sa partie occidentale. Quant «^ la partie orientale, elle constitue el 
depuis 1844 : c'est la République dominicaine, dont la capitale est San 
f routière des deux États a été déterminée par un traité de 1874. 

(2) V. VEclair du 17 mars 1908. 
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alors que, pour échappera une répression,qui n'eût pas man( 
évère, un certain nombre d'insur^çés ainsi que des person 
ignaient, à tort ou à raison, d*être soupçonnées de favorise] 
e M. Firmin, se réfugièrent dans les légations et les consm 
rs, tant aux Gonaïves qu'à Port-au-Prince (1). Le gouvernem 

décidé à réprimer avec la dernière énergie cette tentative 
on, demanda que ces réfugiés lui fussent livrés pour être jug 
islres étrangers refusèrent d'accéder à cette demande, invoqu 
d'asile dont il avait été souvent fait usage en Haïti, et ils pro 
le faire embarquer les réfugiés en exigeant d'eux au préala 
îment écrit de ne pas rentrer en Haïti tant que le Président No 
erait au pouvoir.Le Président s'y opposa, il reprocha à son i 
es affaires étrangères, M. Sannon, d'à voir mal engagé les négoc 
^proche qui motiva la démission de ce fonctionnaire. Le nouve 
j, M. Borno, parut cependant, tout d'abord, se rallier à la solut; 
e par les puissances ; car, le vendredi 13 mars, il se rendait à 

de France à la suite d'une démarche faite par les représenta 
isances et promettait de laisser partir pour Kingston M. ï 
ses partisans. Mais, le surlendemain, 15 mars, il revenait \ 
omesse et faisait savoir aux représentants des puissances qi 
possible à son gouvernement de continuer les négociations pc 
luemenl des réfugiés, attendu qu'il avait la preuve qu'un n( 
[nplot venait d'être fomenté dans les légations mêmes et qu'i 
)ndance révolutionnaire avait été échangée entre les réfugiés 
litants du pays ; il demandait, en conséquence, que tous \ 
lui fussent livrés (2). Sur ces entrefaites, les conjurés ayant 
l 'moment où ils déballaient un caisson de munitions, l'autoi 
î faisait fusiller ce jour même un certain nombre d'entre ei 



près le Temps du 24 février 1908, 70 révolationnaires, dont M. Fim 
ministre d'Haïti en France et est officier de la Légion d'honneur, allèrent 
e France, '24 au consulat d'Espagne, 2 au consulat d'Allemagne. En réalité 
3S réfogiés était plus élevé. Mais ceux qui n'avaient été qu'entraînés dan: 
it firministe sortirent peu après des consulats sans être inquiétés. Les chifi 
lar le Temps sont relatifs aux réfugiés qui, craignant (V. le Matin de Port-au- 
22 février 1908) la répression, restèrent à l'abri des pavillons étrangers et s'y 
encore vers le 20 février, alors que se manifesta au sujet de leur sort la dif- 
s vues du Président Nprd-Alexis et des puissances. Postérieurement, le 15 mars, 
aïtiens se réfugièrent dans les consulats, de sorte que le total des réfugiés dans 
ns et consulats au moment de leur embarquement était de 189, se répartissant 
it : consulat de France aux Gonaïves, 85 ; consulat d'Espagne aux Gonaïves, 
liât d'Allemagne aux Gonaïves, 8; légation de France à Port-au-Prince, 33 
nps du 19 mars 1908). 
; Temps du 17 mars 1908. 
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Dans ces circonstances, les ministres étrangers repousser 
ment les prétentions du gouvernement haïtien (1). 

Cette altitude était dictée par des raisons d'humanité. L 
estimaient de plus qu'en livrant les réfugiés elles intervie 
une querelle intérieure de la République, puisqu'elles pei 
Président Nord-Alexis de sévir contre ses adversaires. I 
Firministes pour l'étranger leur^ paraissait la seule solv 
et non interventionniste. 

A la suite de ce refus des puissances, la situation en Haïti 

On alla jusqu'à dire que les légations et consulats serj 

par la populace et les blancs massacrés ; on disait égal 

gouvernement haïtien voulait se saisir par la force des réfuf 

sur la demande de leurs représentants en Haïti, les Cabin 

envoyèrent immédiatement des navires de guerre dans les 

nés : aux Gonaïves,le croiseur français d'Estrées ; à Port-au 

vire anglais Indefatigabte et le croiseur allemand Bremet 

de cette force navale ramena un peu de calme (5). Peu a{ 

fit savoir au corps diplomatique que son gouvernement,toi 

ses droits contre les réfugiés, avait décidé de permettre Te 

des réfugiés. Il ajoutait qu'il se réservait le droit de poursu 

ibunaux toute personne dorénavant impliquée dans u 

. il insistait pour que les étrangers ne laissassent pas leu 

ansformer en asiles en cas de soulèvements futurs (i 

lence, M. Firmin et un certain nombre de ses partisa 

(1) V. ÏEcho de Paris du 17 mars 1908. 

(2) Le 16 mars, l'Agence Havas communiquait la note suivante : « ] 
ations transmises de Port-au-Prince, de source autorisée, que douze 
giliées sans jugement sous prétexte de conspiration firministe. On redo 
Dtre les blancs en raison de menaces proférées aussi bien contre eu 
|[ations et consulats. Onze personnes se sont déjà réfugiées à la légati 
luvernement haïtien refuse d'autoriser l'embarquement des persoa 
>naïves ». De son côté, le New-York Herald annonçait qu* « une ère 
immencé à Haïti » . 

(3) V. VEclair du 18 mars 1908. 

(4) V. le Journal du 18 mars 1908. 

(5) V. le Daily Express du 18 mars 1908.— Il n'y a pas lieu, sembU 
une dépêche du New-York Herald du 18 marâ d'après laquelle les 
lissances à Port-au-Prince auraient décidé que, si une solution pacifi 
ts immédiatement) ils présenteraient au Président Nord-Alexis un i 
intsa démission et rétablissement d'un gouvernement provisoire. Il 
it d'intervention contraire au droit des gens, et il est douteux que l'es 
»nsenti à cette immixtion de r£urope dans les affaires intérieures d'u 
n journal français s'est d'ailleurs déclaré autorisé à démentir cette 
atin du 19 mars 1903). 

(6) v. le Temps du 19 mars 1908. 
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homas» Quant aux autres réfugiés, ils sont resi 
garanties données par le gouvernement baïli 
t molestés (1). 

réveillé, avec une acuité particulière, la quesli 
droit d*asile des légations qui si souvent déjà, 
en désaccord les gouvernements étrangers et 
le fois, c'est un véritable conflit qui a surgi, et ] 
ce du droit d'asile vient de soulever ont été tell 
nt été engagées en vue de sa suppression. No 
l'ont été ces négociations et à quels résulta 
ravant il est intéressant de rechercher quelle € 
lu droit d'asile, sur quelles bases juridiques il i 
été ^ait aux siècles passés, ce qu'il est devenu 
ntatives de réglementation auxquelles il a don 



)ANS L ANTIQUITE ET AU MOYEN-AGE : L ASILE RELIGIEU3 
EN PRINCIPE AUX CRIMINELS DE TOUTE ESPECE. 

Luation s'est posée d'une justice ne pouvant sais 
trouve. C'est ainsi que chez presque tous les peu- 
trouve des traces d'un droit d'asile réservé aux 
ivinilé. Peut-être y avait-il là un reste de l'ancien 
Hres. Co droit d'asile notamment était très répandu 
omains. Sous l'Empire, même les statues des Em- 
tituèrent des lieux d'asile. Cependant la notion de 
at était encore assez forte à cette époque, et nous 
efforcer de diminuer les exagérations du droit d'a- 
chrétiennes héritèrent de ce droit des temples 
orité privée ou publique ne pouvait, en principe, 
'y étaient réfugiés. Les lois impériales n'excep- 
ion que ceux que tenait enserrés un service pu- 
lébiteurs du fisc, les ouvriers des manufactures 
iels de toute espèce pouvaient, en principe, user 

irs 1908. 

es (livre I, titre VIIl, § 2), à propos des esclaves qui se refa- 
is seront remis au magistrat, lequel, après examen des mo- 
'uite, pourra ordonner que ces esclaves soient vendus afin 
iber sur un meilleur maître, ou bien qu'ils seront restitués à 

I, 12 ; Gode Théodosiea, IX, 45. La même faveur fut recon- 
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; cela donnait lieu à une 
?fforçait de les amender ei 
équilablement possible [ 
orlance acquise parTEglii 
an développement consic 
ircie la notion de TÉlat el 
Les églises étaient alors 
il fallait souvent de véritî 
lUe obtînt la remise du ré 
application très étendue 
ient lieux d'asile ; et on i 
hemins ne participaient 
ppement du droit de soi 
politique de TÉtal à Tégai 
disparition du droit d'as 
, les officiers civils s'effo 
streindre en même tempi 
lier cette doctrine : est f 
1 méfait sub spe immuniU 
is les plus larges et rend 
roit d'asile est cependant 
irelsde1539 (art. 166), m 
5S Parlements, à la fin d 
[ans certains pays, on tr 
siècle suivant, et en Es 
et égard de citer notamm 

n. Cours élémentaire d'histoirt 
istitutions politiques et admin 
Origines de la France conten 
1er un sanctuaire, ie Germain c 
ippé de vertige et le col tordu . 
a terre, le village, la cité qui vi 
e, le clergé garde et agrandit s 
si sur Textension, dans la so 
presque complète acquise par 

tation de la juridiction ecclésiai 
I, mais aussi à ce que les tribu 
e au Moyen-Âge : car, tant pa 
ie, ils avaient une supériorité i 
>. fi^., p. 276). 

anoir, Coutumes de Beauvois\ 
p. 304 et 805. 
s Loyseau, Des seigneuries ^ ch 
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56 et TEspagne (1). Ce Irail 
29 septembre 1765,run des 
nil® siècle, qui contenait cl( 
s qui se seraient réfugiés dî 
Idus seraient livrés, mais à 
peine de mort. Cette clause 
n effet, celui de procurer au 

à ridée de souveraineté et 
5 précisail,il ne faut pas croi 
riminaliste éminent a pu dii 
er autant d'innocents qu'elle 
r bien saisir l'origine et la 
er une société dans laquelle 
la vengeance privée orgari 
ire,une société où la vengea 
tante expression : l'asile re 
oin universel de pitié,de cett 
subsiste malgré tout dans la 



ES AVEC L INSTITUTION DES LÉ( 

r DE l'idée d'exterritorialité 

raison d'être du droit d'as 

s'applique également, dai 
L droit d'asile qui se dével 
le religieux et qui subsiste 

pays : l'asile diplomatique 
ècles que Tinslitution des i 
t que s'établit l'usage des léi 
tait agi que d'ambassades a( 
iberté d'action de l'ambasî 

protection de la Divinité oi 

droit dCasile^ Paris, 1837 ; de Beai 
ain et la monarchie française^ 
. IV, p. SM et 573, et t. V, p. 15 
nelle, t. II, n<» 693. 
entes était apparu dès le XV« siècl 
)eu à peu d'abord dans l'Europe 
Allemagne), puis au XV[I« siècle 
ilie (1648), cet usage paraît défini 
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ine inviolabilit 

plomaliqueen 

nfluencedeTÉ 

'établir au pro 

istraire entière 

[abilité de la p< 

i la juridiction 

rès importante 

e toute religioi 

)mme cette sii 

la souverainel 

;é le système d 

position exc( 

n, les ministre 

emplissaient 1( 

nation. C'est la 

définir et expli 

aays étranger. 

ieuse fiction, t 

>oussent généi 

uation qu'elle 

iiiiiiiciiuc oui' la pratique (3 

encore dans l'enfance et o 

loin d'être nettement détern 

lité pour déterminer les priv 

Au lieu de préciser chacun 

justifier l'existence et d'en d 

de poser le principe de Texl 

logiques. L'une de ces consi 

publics fut réputée terre et: 

décida qu'on devait agirenv 

envers le territoire de son S 

(1) Grolius, De jure belli ac pac 
ficlione simili constituerentnr que 
quem vivunt non tenentur »y , 

(2) Elle a notamment été combal 
Droit civil international (t. III, p 
légistes aient jamais inventée, car 
ils doivent être présents pour ren 
serait an non-sens, puisque le repi 
sente ». 

{S) V. Alphonse de Heykîng, A'< 
et suiv. 
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. procéder à son arrestati 
re étranger. Le principe 
»s jours par les usages ii 
)nsulles (1), était déjà re 
fl' siècles (2). C'est de ce p 
aux minisires publics qi 
irisait l'ambassadeur à o 
Piel venu, que les pouvoir 
lel il était accrédité ne po 
ii'au XIX* siècle, comme 



ITE DE L ASILE DIPLOMATIQDl 
II' SIÈCLES. 

3 diplomatique n'ait pas e 
qui ne se méprenait pai 
ée, indiquait, en examin 
lice de la mission diplora 
imeure des diplomates ne 
el ne pouvait se constitue 
lus tard, Wicquefort (4) s 
j suivant Bynkershoek, di 
ne façon énergique contre 

(ment public, dit notamment h 
aux limites du territoire. Les 
oursuites... Chaque territoire r 
les autres États ». — V. aussi su 
(ue sur Taffaire de la canonr 
'. inl. public, t. XIII (i906), p. 
XXI,§ 4 et suiv. : « Un État ne 
itre ».V.aussi les criminalistes i 
es des principes généraux de la 
is atteintes à la souveraineté te 
i par le Souverain qui aurait dû 
Souverains dont l'un est beau 
une convention de 1632 le Roi i 
de laisser les agents français 
lèse-majesté royale. Un autre 
! Brinvilliers, célèbre dans rai 
oi d'Angleterre accepta que les 
lais la Marquise, avertie à tem 
[IV la fit attirer hors de la ville 



liv. I, sect. 28. 
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surdité de ce privilège...». « E 
défendre des voleurs el des bri 
est inutile d'en parler sérieuse 
minaliste philosophe, Beccaria 
de son Traité défi délits et des ; 
essentielles en matière d'extrs 
y avoir aucun lieu non soumis 
Ire, défendent Tidée du droit d 
dans son grand ouvrage sur L 
que le criminel couvert de la p 
sa suite, et par conséquent ne 
De même Vattel, dans son Dvi 
de l'ambassadeur serait fort 
maison où il loge ne jouissait d 
inaccessible aux ministres ordi 
apporte ensuite certaines rest 
distinguer entre le cas où il s'a 
n'est pas fort importante pour 
d'un ambassadeur peut bien s 
où le châtiment du coupable 
auquel cas « le Prince ne peut 
vilège qui n'a jamais été donr 
des États t (6). Opinion qu'il es 
crimes graves el crimes ordin? 
puisse établir là-dessus une rè 
bien fait remarquer M. de Hey 
commun ou d'un crime grave d 
ce le gouvernement étranger ? 
raient prétendre à ce droit ; ca 
grande importance » et si le dél 
TÉlat doit avoir son cours ; pa 

(1) Chap. XXI. Cité par M. de Heyl 

(2) Chap. XXI : n Des asiles ». 

(3) Sénéchal de Forcalquier, né en 

(4) T. V, sect VIII. 

(5) Liv. IV, § 117. 
(6)0/7. cit., liv. IV, §118. 

(7) Les expressions employées par ^ 
ou le châtiment est d'une grande im 
muns, gens souvent plus malheureux 
importante pour le repos de la soci^ 
plus juridiques que la traduction con 

(8) Op. cit., p. 20. 
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ir doit insister sur son 

îtrineauxXVIPetXVlIP 
ratique de Tasile consti- 
30 dans les usages diplo- 
au moins, le droit d'asile 
3nt dans leur demeure, 
ivaient, en effet, accordé 
franchise des quartiers, 
3 en faveur de toutes les 
irtier séparé du reste de 
dues chaque soir, et sur 
Or il arriva pour le quar- 
conséquence logique de 
son le considéra comme 
tait. Et les conspirateurs 
7 trouvaient souvent un 
lue engendra amenèrent 
ïuartiers aux agents di- 
[u'ils ne recevraient plus 
3ment (2). La franchise 
lu XVn« siècle (3) et avec 
nce. 

uscita une vive querelle entre 
écrets de 1677 et 1680, décida 
ège pour les ambassadeurs ac- 
Hnatique qui ne s*en serait pas 
lire : la franchise des quartiers 

l'Espagne en 1682, pour TAn- 
nce refusa d*y adhérer et n'hé- 
'Âvignon et du Gomtat-Venais- 
iirvenue en 1689 fit perdre au 
a manière de voir, 
ag, op. cit., p. 17, 
)ays d'Orient, notamment en 
'aité franco-chinois du 27 juin 
en Turquie au profit des con- 
un même État ne sont plus 
les Capitulations, ils jouissent 

de la juridiction locale qui 
te, en efiet, malgré les tenta- 
\e capitutaire et recouvrer la 
bi traie rendue en 1901 par les 
[ui a maintenu, au profit de la 

consulaire (Descamps et Re- 

p. 21). 
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it au droit d'asile reconnu à Thôtel des 
pour limites que celles que la prudenc< 
lier aux ministres étrangers et s'exerçai 
it commun aussi bien que des délinquaj 
: c'était même son exercice en faveur de 
parfois des difficultés, parce que leur ; 
us au gouvernement que celle des mal 
plus d'une fois que l'asile accordé à des 
pecté par les autorités locales. C'est ain 
a, premier ministre de Philippe V, Roi 
s'étant réfugié dans Thôtel de l'ambassa* 
ce dernier refusant de le livrer, le ( 
1 pouvait l'en faire enlever même de for 
De même, en 1747, un négociant suée 
du crime de haute trahison, chercha ui 
e à Stockholm : les autorités suédoises n 
par des troupes, mais en outre conlrai^ 
fugitif à Tautorilé judiciaire (1). Un aui 
s ministres publics ont prétendu réclam( 
. pour leur demeure et leur quartier, ms 
En 1750, le Marquis de Fontenay, ambas 
Bi un refuge dans son Palais à quelques ( 
essaya de les faire sortir de la ville da 
s autorités locales n'hésitèrent pas à le 
conduits en prison (2). Ces violations n 
irprendre, car nous avons vu (3) qu'à 
lolabilité du territoire n'était pas toujoi 
it n'hésitait pas à se saisir d'un délinc 

— Au XIX® SIECLE, LE DROIT d'aSILB n'eST I 
DES AUTEDRS DE DÉLITS PROPREMENT APF 

ratique de Tasile diplomatique donn^ 
siècles, à de graves abus. Ces abus, et 1' 

près Calvo (Le droit international théorique et i 
ons auraient été iolerrompues pendant quelque 
cet événement. Bluntschli indique, an contraire, 
snvoyé parce qu'il a^ait outrepassé ses droits o ( 
rdy, 2* édit., art. 200 et suiv.). Le même auteui 

dit que « TAngleterre avait bien le droit de prote: 
iployés ; mais, quant au fond, l'Espagne avait rai 
tel, op. cil,, liv. IV, § 119 ; Calvo, op. cit,, t. 1 

ci-dessus, p. 8, note 2. 
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R développemenl du droit des gens, 
se doivent une assistance mutuelle 
5n du XVIII* siècle une restriction du 
[ui, à cette époque, développaient la 
nécessairement pousser à Tabolition 
? d'aucune sorte, pour les délinquants 
>ire, ni hors des frontières. C'est ce 
ïue ; et Ton pouvait espérer avec Bec- 
délinquants de ne trouver sur terre 
moyen bien efficace de prévenir le 
tefois. Et de même que Tasile terrilo- 
ques, les différentes lois comme la 
aits de la pratique de l'extradition, 
it maintenu qu'au profit des person- 
Lvils et les agitations politiques. Bien 
ile, même restreint ainsi qu'il vient 
dans la plupart des pays d'Europe, 
résultat de la doctrine qui a fini par 
mime, cette idée d'exterritorialité sur 
ication du droit d'asile des légations, 
quelle est actuellement la pratique 
omatique, de dire quelques mots de 
te importante question. 

A DOCTRINE SUR LA QUESTION 
DIPLOMATIQUE. 

par Grotius et Bynkershoek, est re- 
iteurs en ce qui concerne les délin- 
e, en effet, à la sûreté de TÉtat que 
et d'autre part il n'est pas nécessaire 
itique que l'hôtel de l'ambassadeur 

dans la doctrine lorsqu'il s'agit des 
lés politiques. On rencontre ici deux 

ar des considérations d'humanité, se 
du droit d- asile au profit des réfugiés 
3 troubles civils, de révolution inté- 
[linislre public étranger doit pouvoir 

XXI. 
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abriter les hommes politiques poursu 
traqués par leurs adversaires : car sou 
ques jours ou même de quelques beui 
ger de mort. « Il serait à désirer, dit 
ment déterminât avec précision Tête 
l'exercice de ce qu'on appelle le droi 
règle fixe n'aura été établie sur ce p 
cette matière que d'après des considér 
sentiment des justes égards que les 
autres. Nous admettons donc qu'au n 
viennent dans un pays, l'hôtel d'un 
offrir un abri assuré aux hommes polil 
à s'y réfugier momentanément ». Tell 
Fodéré, Après avoir posé la règle que, 
soit qui se réfugie dans une légation, 
doit rester fermé pour la foule et que i 
de la franchise dont jouit cet hôtel, il ( 
régulière d'extradition par les autorité 
dans ce cas c il y a à distinguer s'il s'a 
politiques » (2). « Si les autorités com] 
d'individus prévenus de délits commui 
possible de justifier un refus. L'aboliti 
délinquants ne fait plus question de n 
coupable. Mais, s'il s'agit d'un réfugie 
vainqueur,... qui donc osera sérieuseï 
tant d'une nation policée devra le Ir 
assassins ?... Il faut se prononcer poui 
politique^ mais pour l'asile restreint, i 
sont une atteinte à la souveraineté des 
2* opinion. — La majorité des pub 
rejette cette distinction entre les déli 
droit commun, et condamne d'une man 
« L'habitation de la personne jouissani 
dans son Droit international codifié {i 
aux individus poursuivis par les auto 
est tenue d'interdire l'entrée de sa deme 
s'ils ont pénétré chez elle,de les livrer 
loin (art. 200) il ajoute : c II n'est pas al 

(1) Op. cit., t. m, § 1521. 

(2) Traité de droit international public euro 
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îontraire tenu de livrer... ou d'autoris 
'ugilif » (1) ; et,rappelant l'affaire du 
Ht au fond, TËspagne avait raison » 
;ur ce point avec les inlernationalis 
lé,dit Fauslin-Hélie (3), si, au sein de 
re indépendant qui pût servir de r 
i tous les complots, et qui pût opposer sa 
'indépendance des aiûbassadeurs absorbe- 
dance des gouvernements » (4). 
onalne s'est pas prononcé jusqu'ici entre 
5 n'est pas qu'il n'ait eu l'occasion d'abor- 
ion de Cambridge (1895), sa Commission 
n projet de règlement sur les immunités 
nettement position en consacrant le prin- 
s délits politiques et les infractions de droit 
dont le rapporteur était M. Lehr, un parti- 
ique (6), avait en effet proposé d'ajouter à 

termes duquel « nul agent de l'autorité 
udiciaire, ne peut pénétrer dans l'hôtel du 

de ses fonctions que du consentement 
fiéa 3 ainsi conçu : « Si, même en dehors 

vertu de l'article 2, alinéa 2, ci-dessus (ce 
partie du personnel officiel de la mission 
i se trouve sous le coup de poursuites pour 
t réfugié dans l'hôtel et que le ministre ne 
) gouvernement territorial n'a pas le droit 
que faire cerner l'hôtel de façon à prévenir 
jouvernemeritdu ministre de punir celui-ci 
;e ». Mais ce texte donna lieu, devant l'Ins- 

un vif débat qui fit bien appiaraitre les 

onal codifié, trad. Lardy, 2« édit. Mais il n*est pas 
comme il le fait, « que les publicistes ont tous adopté 
qu'il n'existe pas, en droit international, de motifs 
oit d'asile ». 

.t. II, §127. 

igfOp. cit,, p. 73 et 74 : « L'exterritorialité de Thôtel 
cas être considérée comme droit d'aaile „. Userait 
I coupable au cas où l'ambassadeur se croirait en droit 
9nnant refuge aux criminels (sans distinction), et si 
nétrer dans l'hôtel de Tambassade... y>. 
Iroit international, t. XIV, p. 214 et suiv. 
î et pratique des agents diplomatiques, n« 1066* 
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divergences qui existent encore dans la doctrine sur cet 
droit d'asile. Tandis que MM. Lehrel F. de Martens appu 
silion proposée par la Commission, M. de Bar la combat 
ment, demandant qu'il ne soit fait aucune distinction 
politique et Tinfraclion de droit commun et que le mini 
obligé de livrer les réfugiés politiques comme les autres 
tout en reconnaissant que Ton ne doit pas songer à sousl 
nels politiques à la 'justice ou à l'injustice de leur paj-s, 
est bon cependant de laisser aux agents diplomatiques li 
protéger contre des violences soudaines de manière à 
réflexion. Finalement, sur la remarque de M. Stoerk qu( 
suffisant pour empêcher les intrusions du pouvoir local 
tiens et qu'il était peu utile de parler du cas de refuge, si n 
ble dans la pratique en Europe^ Talinéa 3 a été supprim 
droit international,alléguanl que sa mission était d'arrèti 
généraux pour les pays soumis à l'entière application di 
tional positif et non pour ceux d'une civilisation moins ? 
troubles civils affectent un caractère particulier, a évité d 
sur la question de l'asile politique (1). Au point de vue do 
reste donc entière. 

A notre avis, la thèse qui repousse d'une manière g 
distinction Tasile diplomatique présente le double avanlî 
aux exigences delà pratique et d'être conforme aux prii 
public moderne. 

1° Au point de vue pratique, elle évite des difficulté 
conflits. — La distinction des délits politiques et des 
commun, en effet, présenterait souvent de graves difficull 
divers pays ne déterminant pas d'ordinaire à quel sigr 

(1) Dans son Règlement sur les immurâtés consulaires voté Tannée 
(26 septembre 1896), TInstitut de droit international a rejeté, au contra 
absolue, le droit d'asile en ce qui concerne les consulats. Après avoii 
la demeure officielle des consuls et les locaux occupés par leur chance 
archives sont inviolables, et qu'aucun officier de Tordre administra 
pourra y pénétrer sous quelque prétexte que ce soit, Tarticle 9 dispos( 
final que c si un individu poursuivi par la justice locale s'est rétug\ 
consul devra le livrer sur la simple réquisition de Tautorité territoria 
V Institut de droit international, t. XV, p. 272 et suiv.) : disposition 
valent dans le Règlement sur les immunités diplomatiques. Il convien 
est vrai, que le Règlement de Venise ne vise que les consuls et ageni 
les pays de Chrétienté, Or précisément dans ces pays la pratique dé 
consuls le caractère de ministres publics ; et la plupart des conventid 
déterminent les immunités des consuls n'admettent pas que leurs deme 
droit d'asile. Au contraire, en Turquie, dans les Echelles du Levant, 
TExtréme-Orient, les consuls sont traités comme des ministres publics 
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>ute il y a un certain nombre 
) peut s'élever : on reconnaîtra 
[is le fait de porter les armes 
ences avec l'ennemi , dans les 

la forme du gouvernement, 
3me dans l'afdlialion à des so- 
X purement politique, c*esl-à- 
êl politique ; très souvent il y 
érêl privé : une infraction qui, 
at considéré comme personne 
% avoir la politique pour mo- 
3e présenter dans deux hypo- 
X qui lèse à la fois Tordre poli- 
at du chef de l'Ëtat dans le but 

que le délit est complexe ou 
commun soit commis au cours 
lements une certaine relation : 
nt la boutique d'un armurier, 
irricade ; le délit est alors dit 
t de savoir s'il suffit qu'un élé- 
j mesure quelconque pour que 
asile dans l'hôtel d'un agent 
icleen lui-même, dans sana- 
traitera-t-on par suite les dé- 
îlits politiques ? Restreindra- 
les purement politiques, sans 

ïiea. On les rencontre assez souvent 
nous occupe, la recherche du point 
î, en France du moins, un triple in- 
; de mort qui est abolie en France en 

de vue de l'application de la reléga- 
ation politique (loi du 27 mai 1885, 
vers États et la France en particulier 
te donc à V heure actuelle dans tous 
jLgiés 'politiques : en ce sens du moins 
s les livrer à TÉtat qui les réclame, 
e arriver que cette expulsion soit Tac- 
le au cas où des criminels politiques 
tent de ce voisinage pour nouer des 
pre pays. 
Iroit pénal français^ 2« édit., t. I, 

matière d'extradition^ dans le Jour- 
)5 ; Teichman, Les délits politiques, 
International et de législation com' 
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de la révolution (1) qui vient d'avoir pour résultat, le 24 juillet 1908, le 
rétablissement de la Constitution de 1876, n*a-t-on pas annoncé que Tan- 
cien secrétaire de la chancellerie du Sultan, Izzet-Pacha, Tun des hom- 
mes les plus notoires de la camarilla du Palais sous Tancien régime, 
aurait trouvé un asile à Tambassade d*Allemagne ? Il en serait parti sur 
une chaloupe de Tambassade, qui Taurait conduit à bord d'un caboteur 
anglais, le Maria (2). Ce bateau devait le conduire en Europe. Mais les 
Jeunes-Turcs ayant protesté contre ce départ et réclamé l'arrestation du 
fugitif, des croiseurs turcs arrétèient le Mana dans les Dardanelles, et 
des officiers ottomans essayèrent de décider Ïzzel-Pacha à quitter le bord. 
Celui-ci s'y étant refusé, le bateau fut, sur Tintervenlion de l'ambassa- 
deur d'Angleterre, autorisé à continuer sa route, et Izzel-Pacha gagna 
Londres. Un autre familier du Sultan, victime lui aussi du mouvement 
révolutionnaire, Sélim Melhamé Pacha, chef du Déparlement des forêts, 
des mines et de l'agriculture, se serait enfui dans des conditions 
& peu près identiques. Il se serait embarqué le 29 juillet 1908 sur la 
chaloupe à vapeur de l'ambassadeur d'Italie et il se serait rendu ainsi 

(1) Cette révolution, jusqu'ici essentiellement pacifique, parait n*étre autre chose qu'un 
pronunciamento exécuté par des officiers subalternes, par l'armée au pro/S/ delà nation, 
£t c'est là ce qui donne à la révolution turque son caractère distinctif : la force mililaire 
tentant de créer pour le peuple la liberté dans la paix. 

(2) V. le Journal des Débats des 4 et 28 août 1906. — Izzet-Pacha a fait à Londres au re< 
présentant du Daily Mail le récit de son départ de Turquie, départ motivé, d'après lui,par 
une lettre du Sultan qui lui ordonnait de se rendre en Europe. « Je savais. dit*i!, que si 
j'étais parti sur l'un des bateaux de poste, je me serais exposé aux insultes du parti jeune< 
turc. Dans ces conditions, je fisafi'réter un bateau anglais le Maria^ avec l'intention for- 
melle d'aller en Angleterre. Ma femme et mes enfants — trois fils et deux filles -^ 
étaient à Prinkipo, lie de la mer de Marmara, et je résolus de ne pas les laisser derrière 
moi. Nous les primes à bord et partîmes vers les Dardanelles. Mais bientôt on nous fit 
signe d'arrêter et un amiral turc monta à bord. Il avait reçu un message du grand Vizir, 
disant que le parti jeune-turc savait que je prenais la fuite vers TEurope et qu'il désirait 
m'emmener. Vous pouvez imaginer quel fut mon soulagement de me voir sous la pro- 
tection du drapeau britannique. Le consul d'Angleterre vint à bord avec l'amiral ottoman 
et il ne permit pas que l'amiral me parlât autrement qu'en sa présence. L'amiral me lut le 
message du grand Vizir et j'y répondis par écrit, en ajoutant que j'agissais par ordre du 
Sultan. Les négociations se poursuivirent pendant trente-six heures, durant lesquelles je 
commençais à me rendre compte de ce que c'était que d'être en territoire britannique. 
Les officiers turcs, voyant que leurs arguments n'avaient point d'effet sur moi, en vinrent 
aux menaces. Des croiseurs vinrent se ranger autour du navire sur lequel je m'étais ré- 
fugié, et des canons furent pointés sur nous, mais je savais bien qu'on n'oserait jamais se 
créer une querelle avec la puissante Angleterre. AlorF, on essaya de la persuasion. 
« Descendez à terre, me dit-on, amenez avec vous voire femme et vos enfants. On pren- 
dra soin d'eux et aucun mal ne leur sera fait ».— « Gomment pourrais-je quitter mes amis, 
répondis-je ; les officiers qui commandent ce navire sont mes hôtes, il serait impoU de ma 
part de les quitter ». Enfin la nouvelle attendue avec impatience arriva et fut la bienve- 
nue. Nous allions partir. Ainsi en avait décidé l'ambassadeur d'Angleterre, ()ous finies 
çscale à N^ples et k Gènes, etCf.. ^ 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



Digitized by 



Google 



— î' — 

nire les deux gouvernements. 

nt persan (1) le Cabinet de Lo 

liant à Téhéran comme étant 

en outre, avant de laisser pai 

les garanties sérieuses au suje 

nent persan ayant fait poster ( 

jleterre considéra ce fait com 

icuiaiiia ucô excuses officielles (2) qui lu 

permis de se demander si le gouvernemei 

exigences de l'Angleterre et en consentant 

fait preuve d'une trop grande faiblesse el 

ble. Nous verrons (4), en effet, qu'il est ad 

que, au cas d'asile, rautorité locale a le dn 

bitation de l'agent diplomatique qui sert de 

cinq journalistes, s'étaient réfugiés à la légation bril 
Schah avait fait arrêter trente membres importants ( 

(1) D'après une dépêche de Téhéran au Berliner Ti 
Schah aurait même adressé au Roi Edouard une pie 
laquelle le Roi aurait répondu en approuvant Tatlitud 

(2) V. déclaration de sir Edward Grey à la Chambr 
sonnes se sont réfugiées à la légation britannique, su 
tre, et cela/ joint au fait que le Schah avait posté des 
tion (procédure inconvenante contre laquelle TAngl 
une correspondance avec la Perse, parce qu'on ne pe 
avoir obtenu des garanties définitives et sûres pour 
1908) (Journal des Débats, du 2 juillet 1908). — « Or 
ministre à la séance du 7 juillet, de publier Ips do( 
comme on l'espère, la question des réfugiés de la légi 
satisfaisante. Je ne puis faire aucune nouvelle com 
avons protesté contre le fait de poster des troupes < 
Taffaire sera réglée de façon satisfaisante, mais elle n 
des Débats, du 9 juillet 1908).— Le 9 juillet, questioi] 
tude du gouvernement dans les affaires de Perse, sir 
ses ont été demandées au gouvernement persan, et je 
faites. Mais, tant que les excuses n*auront pas été fai 
ne pourra être considéré comme clos ». Et, comme 
savoir combien de personnes avaient été mises à mor 
le gouvernement anglais avait protesté contre Tusagi 
tait qu'il s'abstiendrait de toute intervention dans 
« Gomme je l'ai déjà dit, nous avons demandé des g£ 
la légation britannique à Téhéran la sécurité ou le ti 
tion. Je ne puis aller plus loin *. 

(3) V. Journal des Débats du 12 juillet 1908. D'apr 
nistre de la Cour,Sultan Ali khan et Ala es Saltaneh, 
valent se rendre à la légation britannique pour faire 
du Schah et Pautre au nom du gouvernement, pour 
nifesté envers le drapeau anglais en postant' des sold 
: (4) V. plus loin, p. 37. 
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dre au dehors toutes les mesures nécessaires pour s'opposer 
évasion (1). Ces mesures, il est vrai, ne doivent jamais être de n 
constituer une offense pour le ministre étranger. Or, d*après une i 
Times du l*'juilleH908,des actes d'insolence auraient été commis 
cosaques aux alentours de la légation (SI). Seuls de tels actes, et 
simple fait d'c avoir posté des troupes aux abords de la légation i 
raient justifier l'attitude de l'Angleterre. 

A l'heure actuelle, la crise persane n'est pas terminée. Au co 
l'anarchie paraît grandir. Tandis que les Kurdes s'agitent sur le 
lières, la ville importante deTabriz est ravagée par des combats 
nés, et les troupes du Schah ne parviennent pas à la reprendre au: 
sans du régime constitutionnel. De nouveaux cas d'asile sont pro 

Aux termes du traité de 1856 entre la Perse et les États-Unis (j 
les agents diplomatiques et consuls américains ne doivent ac 
aucune protection, ni secrète, ni publique aux sujets persans. Gel 
pulation fut scrupuleusement observée par le gouvernement de 1 
en 1894, lors de la persécution des Juifs à llamadan. Un sujet 
s'étant réfugié dans la maison d'un missionnaire américain, M. 
Hawkes, les autorités locales envahirent cette demeure et enlevé 
fugitif. Le secrétaire d'Etat américain, M.Gresham, reconnut que 1 
vernement du Schah n'avait pas outrepassé ses droits. « The 
ciliary rights of citizens of Ihe United States in Persia, écrivs 
18 août 1894 au ministre des Élats-Unis en Perse (3), maynot be expan- 
ded to embrace the protection by them of Persian subjects, when such 
protection is explicitly disclaimed by the Government of the United 
States, and when ils assertion by Iheir diplomatie and consular repré- 
sentatives is positively inbibiled ». 

La Chine, en 1900, fut le théâtre d'affreux massacres de Chrétiens et 
d'étrangers qui rappelèrent ceux qui, en 1896. avaient ensanglanté l'Ar- 
ménie. Des brigands, dits Boxers, encouragés par la complicité passive 
du gouvernement chinois, assassinèrent un grand nombre de Chinois 
chrétiens et d'étrangers, parmi lesquels M. de Ketleler, ministre d'Alle- 
magne à Pékin. Chrétiens et étrangers se réfugièrent dans les légations 
et consulats que les Boxers n'hésitèrent pas à assiéger. Mais une armée 
internationale marcha sur Pékin où elle entra le 15 août 1900 et délivra 
les légations et les nombreux réfugiés qui y avaient trouvé asile et qui 
purent ainsi échapper à une mort cruelle. 

(1) V. à ce sujet Taflaire Saïd-Rhaled,dans la Bévue générale de droit Internationa ^ 
publient, ni (1896), p. 697. . 

(2) Journal aes Débals du 2 juillet 1890. Il est difficile d'être exactement renseigné à 
ce sujet, le gouvernement britannique n'ayant pas l'intention de publier les documents 
relatifs à cette affaire (déclaration du ministre des affaires étrangères du 7 juillet 1906)* 

(3) Foreign HeUtions^ 1894, p. 497, 
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, En 1904^ à Guatemala, ua prisonnier échappant à ses gardien 
Ira sans autorisation dans la légation du Mexique. Les soldats T; 
suivirent et remmenèrent de force. Le ministre mexicain protesta 
cette violence, et le gouvernement du Guatemala ât droit à sa de 
en lui exprimant ses regrets de l'incident et en punissant les aut 
l'outrage fait à la légation (1). 

Une révolte ayant éclaté à Assomption (Paraguay) en juillet 
Président Ferreira et les ministres furent obligés de démissionnt 
réfugièrent à la légation argentine (2). Déjà, lors de la révoluti 
éclata dans ce pays au mois d'août 1904, des indigènes chercJiè 
asile dans les légations et consulats étrangers. A cette occas 
gouvernement américain déclara même que ses consulats ne d 
pas servir d'asile aux réfugiés politiques (dépêche de M. j 
M. Ruffin, 15aoûl1904)(3). 

VIL — Le droit d'asilp en Haïti. 

Ainsi, il est établi que le droit d'asile, bien que n'étant pas r 
par le droit international, est encore d'un usage courant dans 1( 
de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud. Haïti ne fait pas 
lion. Le droit d'asile y a toujours été pratiqué et même, étani 
l'étal de trouble dans lequel ce pays s'est trouvé à plusieurs repi 
y a eu recours plus souvent qu'ailleurs aux légations et aux co 
comme lieux de refuge (4). Qu'il nous suffise, pour l'établir, d'em 
quelques exemples à l'histoire des quarante dernières années. 

En mai 1868,lors du retour à Port-au-Prince du Président Sain 
venait de réduire une insurrection, plus de cent cinquante perso 
réfugièrent à la légation des États-Unis (dépêche de M. HoUis 
8 mai 1868). Le Président Salnave déclara que les femmes et les 
pouvaient sortir sans crainte, et permit que les hommes fussent 
qués sur un vaisseau marchand à destination de New-York (dépé 
29 juin). 

(1) Foreign Relations, 1904, p. 488. 

(2) V. VOpinion du 11 juillet 1908, p. 32. 

(3) Foreign Relations, 1904, p. 859-860. 

(4) Dans toat ce que nous avons dit de l'asile international, nous n*avons ] 
des légations et non des consulats . C'est que la majorité des publicistes et jurii 
et la pratique de la plupart des États européens et américains refusent aux c 
agents consulaires le caractère de ministres publics : il ne saurait, dans ces c 
être question pour eux de droit d'asile. La plupart des conventions consulaires 
melles sur ce point. Et nous avons vu que le Règlement de Venise sur les i 
consulaires (session de Tlnstitut de droit international de 1896) stipule que 
c devra livrer » à Tautorité lerritoriaie,sur sa simple réquisition, les individus < 
raient réfugiés au consulat. Mai8,en fait, dans les pays où le droit d'asile subsisi 
U est pratiqué aussi bien par les consuls que par les ministres publics. 
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nielles n'y renlreraieol qu'avec la pe 

d'an de ces retours de fortune si fréqi 
smiogue était renversé en avril 1876 el 
rotection de la légation française. 
1878, le général Tanis et ses partisans 
des Etats-Unis, partie dans légations 
res enfin (parmi lesquels le général S 
résidence et qui conserva le pouvoir p 
Tusage en Haïti) au consulat du Pér< 
îchec ,des Conférences de Lima en 1 
ait fait savoir au corps diplomatique 
nir Tasile diplomatique tel qu'il avait € 
[ avait déclaré qu'en retour il renonçi 
i il subsistait. En présence de Tattit 
le qui refusa de livrer les fugitifs, le 
es poursuivre et consentit à leur emb; 
879, nouvelle insurrection à Port-au-ï 
aires dans les légations et consulats et 
)arquement pour l'étranger (la Jama 

mouvement insurrectionnel en 1883 ( 
3n ayant réclamé du vice-consulat 
) soi-disant assassins du général Véric 
les Ferry, par une lettre du 18 juillet 
\i de refuser. < 11 nous serait impossi 
les restrictions d'un usage dont les 

L justifier le maintien C'est surtou 

1 et alors que les efforts du corps dipi 
îine, les vaincus contre les représailh 
il peut paraître étrange de réclamer 
matière d'asile ».Mais, à l'occasion d 
L^Salomon put, avec raison, faire reto 
3 sur le consul d'Angleterre à Jacmel 
irs de prendre son consulat comme bi 
sous la présidence du général Hippol 
étions extérieures d'Haïti M. Antenoi 
lurreclion de 1908.M.Firmin,qui avait a 
des sentiments tout à fait opposés à ci 
opposait à l'embarquement de deux d 
ï de France et réclamait la livraison d6 
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de la plupart des réfugiés, reconaaissail le droit d'asii 
délinquants politiques, asile dont il vient de profiter à s 
contestait seulement l'extension aux criminels de droit 
les arguments exposés dans les Notes susvisées sont d 
nérale et tendent à la suppression absolue de l'asile au p 
coles du pays où l'agent diplomatique est accrédité. 

Malgré cette protestation du gouvernement haïtien, 
consulats ont continué, depuis 1890, à offrir un abri en 
fauteurs de troubles et aux promoteurs de coups d'État, 
la légation des États-Unis donna asile à des citoyens h 
(affaire Dahlgren-Lindor) (t),en 1899 (affaire Duvivier,Cic( 
Sénèque Pierre) (2), en 1905 (affaire Gameau) (3). 

De même, au mois de février 1904, au cours d'une rév 
République dominicaine, l'agent commercial des États- 
donna asile à plusieurs personnes, dont M. Charles Ande 
par leurs ennemis politiques ; l'agence fut envahie et les 
capturés. Le gouvernement américain protesta contre ce 
souveraineté (4). 

Dans la République dominicaine encore, cette Repu 
la République haïtienne) quand fut renversé en 1903 le 
du Président Wos y Gil, Tex-Président chercha un refuge chez le vice- 

Priace et toujours à la légation vous a démontré, observez-vous judicieusement, que vous 
n^avez jamais eu à user de ce bénéfice à Tégard d'un seul de vos nationaux, mais tou- 
jours en faveur des Haïtiens. Gela peut être vrai, mais ce n*e8t pas moins un fait qui 
renverse du tout au tout les premières données et les plus claires du droit international : 
une légation étrangère ne doit donner refuge qu'à ses seuls nationaux , dans le cas où 
elle les croit en danger,car c'est à eux seuls qu'elle doit une protection légitime. Quand, 
au lieu de ses nationaux, il s'arroge le droit de protéger contre la loi les régnicoles du pays 
ofi il est accrédité, Renvoyé diplomatique ne fait autre chose qu'affaiblir l'autorité souve- 
raine de ce pays en se mettant au-dessus d'elle... Il est possible que, soit par ignorance 
du droit des gens, soit par un calcul d'intérêt mal entendu, soit par tous autres sentiments 
erronés, des gouvernements haïtiens aient toléré un fait absolument contraire à l'usage 
international ; mais s'ensuit-il que ces erreurs puissent changer les règles qui dirigent 
les puissances indépendantes dans leurs relations extérieures ?... J'y vois la cause pre- 
mière de l'instabilité de l'ordre dans mon pays. Tout le temps que des délinquants 
seront sûrs de l'impunité en recourant seulement à la protection abusive d'une légation 
étrangère, l'autorité du gouvernement haïtien ne sera jamais respectée de manière à 
se conformer à l'ordre légal. La légation étrangère deviendrait de la sorte un juge souve-* 
rain de l'opportunité qu'il y a de punir ou de ne pas punir, et l'Haïtien en tlaïti serait 
plus soucieux de la bonne grâce d'un consul ou d'un ministre étranger que de la protec- 
tion de son propre gouvernement méritée par sa conduite régulière et son amour de 
Tordre ». 

(1) Foreign Relations, 1896, p. 381. 

(2) Foreign Relations, 1899, p. 380. 

(3) Foreign Relations^ \^l^, p. 551-554. 

(4) V.dépéche de M.Hay à M. Powell,du 17 février 1904, Foreign Relations,WSk, p.286- 
288. — Un cas analogue s'était produit en Haïti en 1873, Foreign Relations, 1873, p. 473. 
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rnements respectifs et iei 
ecourir à la procédure de 
^ait pas accueillie, il ù 
e sa souveraineté se trouv 
>us ont fait condamner le 

qu'en reconnaissant ai 
ations et consulats pour 

prenant toutes les mesu 
1 ministre public et au: 
océder, jointe au fait d'j 
ouloir bien remetire les fi 
on gouvernement, manif 
les immunités des mini 
% qui serait tout à fait h 
noins dans les pays, comr 
Liqué d'une façon constai 
vent prolesté contre ceti 
irs restées sans effet, et 
ipli et consentira Tombai 
ienl donc jusqu'alors fc 
e leurs prérogatives. Ai 
lien notifiât officiellemeni 
la pratique de l'asile dans 
lie décision n'aurait pu a^ 
il d'asile existant en verti 
ui en a accepté les effels^ 

ne puisse disparaître qu 

l'exemple du passé et Tei 
ne laissent pas de doute 
îs dans le cas où le Présid 
Is qu'on lui prêtait à Végi 
sans doute, comme elles 
;,fait remetire en liberté 1( 
né des excuses du gouve 



ticle 89 du code de procédui 
î la maison des agents diplomati 
te manière de procéder est log 
ur la fiction de l'ezterritorialit 
e, qui n'a plus aujourd'hui qm 
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arle que des c agents consulain 
ainsi des agents subordonn 
ux parmi les négociants locaux 
lis il ne parait pas douteux qu 
plique pas seulement à ces âge 
us à tous les agents établis par 
mmerciaux et industriels et pr4 
itre officiel. L'expression « âge 
, est employée dans un sens lar 
nls diplomatiques ». La portée 
is est sur ce point la même que 
;lais qui, à noire avis, s'appliqi 
nent dils, mais aussi aux den 
lires . 

le texte français ne parlant que 
re que le droit d'asile est main 
;alion de Port-au-Prince. C'est 
le, et aussi, croyons-nous, avec 
it représentée à Port-au-Prince 
cet agent se trouve comprise ( 
» employée par la dite Note. 
France a-t-elle cru devoir mi 
gation, alors qu'elle y renonça 
1 ne s'agit pas ici d'asile à acco: 
en général, puisque la suppres 
icns. Dans ces conditions, on p 
ît présente pour la France la fa 
Lion les révolutionnaires haïlie 
de pure humanité qu'a ob( 
ynsé, croyons-nous, que si Tas; 
ouvent qu'un moyen de perpc 
le des inconvénients, il est ce 
désirable : il peut arriver, en € 
lent porté atteinte aux lois de 1 
l'équité ; il serait regrettable ah 
contre la passion aveugle des f 
lique. Mais, pour éviter les abu 
tt souvent été commis dans le 
>fit de son représentant officiel ( 
lemeure à des réfugiés haïtiens 
Jement regrettable, et puisqi 
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jile, puisque l'on v 
: publique en Haïli, 
itenir au profil de i 
X consuls. Car, juri 
ule, dans les Étals 
imunauté inlernati 
munilés qui sont re 
es pays le droit d'î 
lenl est sans effet au 
soututne internatior 
ni à peu près assin 
communication dal 
e Cuba à Port-au-Pr 
ilations extérieures 
a Mission de Cuba < 
haïtien » (2). 
Bs États-Unis, de la 

il est probable qu 

intérêt aussi bien ( 
roit d'asile, au moi 
r une Note du î21 mî 
lances qu'il était d 
ians les légations < 
Tabord la portée t 
l supprimé dans 1< 
n pas seulement p( 
irs quels qu'ils soie 

ils voudraient se 
laration du gouver 

de Tasile en Haïti i 
lulais étrangers, il 

reconnaît pas le d 
rtir désormais de \\ 
r intention à ce suj 



utrefois les pays dans 
expression « pays hors ( 
en effet des pays chrétu 
t. 8 du traité de Berlin c 
ays hors Chrétienté, coi 

\iie, d*Haïti, du 17 août 
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is mécontents, la France a pen 
t éviter les difficultés que fais 
nsuls et agents commerciaux. I 
émet qu'à lui-même du soin de 
n n'est guère respectueuse des 
iquel le gouvernement de Mex 
as. Reconnaissons toutefois qi 
xicains de consulter leur gou 
es politiques haïtiens sera uni 
d'asile. On peut dire que le Me: 
1 fond. Il n'a pas voulu admel 
ien de tranclier seul la questioi 
l'utilité de ce droit et la néces 
enté l'application de manière i 

r de voir enfin les puissances re 
[ues déclarations, les abus parfc 
^ le droit d'asile des légations et 
t nous parait non seulement im 
3st aussi la condition de la paii 
t désirable pour les étrangers e 



eprésente au gouveraement de Haïti q 
solution dont il s'agit ; mais que, pou 
iv d'une manière générale à Tabolitii 
ons dans chaque cas particulier à son 
in Haïti, il ne donne pas asile à des rév 
la Secrétairerie d'État de Mexico. 

Signé : Roberto A. ësteva 

cations et consulats qu'à la suite d( 
les vaincus demandent asile. Us se réfi 
i ce qui s'est produit au Chili lors 
u Président Balinaceda : don Claude 
luccesseur à la présidence, se réfugia i 
ident vaincu^ le colonel Vidauro et le < 
du navire amiral des États-Unis, le Sa 
)n 1894, lors de la guerre civile du B 
ièrent sur des navires de guerre port 
lants de ces navires de livrer les réfug 
lil (V. Revue générale de droit internai 
tion de savoir s'il existe un droit d'asi 
e se pose que lorsque ces navires se ti 
n'est pas moins controversée que la 
on n'est toutefois pas identique* 

not, Saint-Dizier (Haute-Marne) 
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suivi d'un examen critique approfondi qui tient compte de Tétàt de droit interùationni 
«u moment où le différend a été jugé et de son état actuel : on a, de la sorte, une très- 
utile contribution à l*étude interne du droit des gens. Tous les exposés de faits et la 
plupart des notes doctrinales sont dus à la plume experte de MM. de Lapradelle et 
PouTis. Cependant, dans les affaires les plus importantes, ceux-ci ont eu recours, pour 
les études juridiques, à la science d'internationalistes réputés de la France et de Tétran- 
ger. — C*est ainsi que dans le premier volume, des notes sont «i$?nées par MM. âsser». 
Paul Fauchille, Richard Klenn, Laband, Feux Stoerk et Strisower. 

On ne saurait assez louer la manière dont a été compris et exécuté le Reeaoil dc» 
Arbltrasrcs Intemalilonaiix. En récrivant, comme Ta dit à juste titre dans sa. 
préface M. Louis Renault, MM. de Lapradelle et Politis <c ont rendu un service éminent 
à la pratique et à la science du droit international ». — Leur livre est indispensable- 
à tous ceux qui, par goût ou par profession, s'intéressent au droit international; il sera 
spécialement utile aux diplomates et aux hommes politiques qui le consulteront avec le- 
plus grand fruit chHque fois qu'ils auront à s'occuper d'une question soumise à arbi- 
trage : ils connaîtront ainsi tous les précédents, juridiquement appréciés, qui peuvent 
exister à son égard . 

{Dalloz, janvier 1905). 
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